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Monsieur le President, 

Comme tout le monde le sait, je pense, Monaco est un tres petit pays dont 

la part dans les emissions globales de gaz a effet de serre est infime. Cela ne nous a pas 

empeche de nous considerer, des l'origine, comme trcs concernes par Jes processus 

engages a Rio en 1992 pour la sauvegarde de l'avenir commun de notre planete et, en 

particulier, par ceux destines a stabiliser les emissions de gaz a effet de serre. 

II s'agissait, en effet, alors simplement de stabiliser pour les pays 

developpes, mais que nous soyons grands ou petits comme nous le sommes, nous avons 

tres vitc constate non seulement que la tendance n'etait pas a une stabilisation, 

notamment dans les economies developpees, mais aussi que le rechauffement consecutif 

aux emissions commen~ait a ~tre perceptible avec des consequences immediates et 

surtout de sombres perspectives pour les generations futures. 

C'est pourquoi Monaco s'est, avec d'autrcs pays developpes ; mais aussi 

en transition, engage dans le processus du Mandat de Berlin qui a abouti au Protocole 

de Kyoto. 

Aujourd'hui, nous esperions, alors que 59 pays ont des a present signe le 

protocole de Kyoto, que notre reunion de Buenos Aires nous permettrait non seulement 

d'en clarifier certains points qui le meriteraient, mais aussi et surtout que l'espoir ne 
l'an dernier se concretiserait de toutes parts, par de claires manifestations de volonte 

politique d'adherer a des orientations dcstinees a sauvegarder I'avenir a long terme . 

.. , .. 



Force est de constater que jusqu'a ce jour, nos espoirs ont ete de~us. 

L'initiative responsable raisonnable et non contraignante de I' Argentine a ete rejetee 

avec vigueur par la majorite des pays en developpement, dont on peut legitimement 

comprendre que la preoccupation prioritaire soit d'assurer leur croissance economique. 

Mais cette croissancc pourra-t-elle etre durable si elle se fait au detriment des equilibres 

environnementaux ? Les exemples passes de catastrophes ecologiques consecutives a une . 

volonte d'industrialisation a tout prix ne devraient-ils pas inciter a tenir d'avantage 

compte de la necessite pour tous d'observer certaines mesurcs de bonne conduite et done 

de s'engager resolument dans toute initiative conduisant a des reductions des emissions 

anthropiques, d'autant qu'il est desormais clair qu'a moyen terme certains de ces pays 

seront au nombre des plus gros emetteurs ? 

D'un autre c6te, ne faut-il pas marquer sa preoccupation lorsque certains 

des plus gros emetteurs actuels de gaz a effet de serrc subordonnent leur engagement 

dams le processus arrete a Kyoto, a des manifestations concretes d'efforts des pays en 

developpement? Ace stade et sides evolutions significatives n'intervenaient pas, ii peut 

y avoir lieu de craindre que le protocole de Kyoto ne soit finalement un enfant mort ne ; 

et ce, sans doute avec les consequences dommageables que l'on peut imaginer. 

Pour sa part, Monaco, au sein du vieux continent europeen, qui semble 

finalement parmi les plus motives et les plus sensibles aux problemes des changements 

climatiques, sera resolu a atteindre Jes objectifs fixes a Kyoto pour la periode 2008-2012 

et ce meme si ii nous faut reconnaitre que l'evolution des emissions dans la premiere 

partie de la decennie, n'a pas ete, comme nous l'aurions souhaite, dans le sens des 

obligations de la Convention. 

Mais ii nous faut aussi souligner que notre niveau d'emission en 

equivalent CO2 par personne est, avec 4,25 tonnes/habitant, tres faible, pour un pays de 

I' Annexe B. A cet cgard, nous nous felicitons de ce que la Conference ait accepte de 

poursuivre, a sa prochaine Session, !'examen de la proposition de· l'lslande concernant la 

situation des parties pour lesquelles des projets individuels auraient un impact 

proportionncl important sur les emissions au cours de la periode d'engagement. 



II s'agit pour nous, Monsieur le President, d'assurer notre part tres 

modeste dans un processus qui ne peut etre que Mondial et de le faire principalement 

par des mesures positives a Monaco meme, tellc que celles deja prises en matiere de 

circulation d'incitation a l'usage du vehicule electrique ou qui le seront prochainement 

dans le domaine du traitcment des dechets ou de }'utilisation de nouvelles sources 

d' energies pour le chauffage. 

Mais ii s'agit aussi pour nous d'utiliser, a titre accessoire, les mecanismes 

prevus par la Convention et le Protocole, que ce soit aujourd'hui, dans le cadre 

d'activites executees conjointement a l'occasion d'une cooperation internationale deja 

engagee en particulier dans le domaine du reboisemcnt et de la foresterie ; ou demain 

lorsque le protocole de Kyoto sera entre en vigueur au sein des mecanismes de 

developpement propre, voire de ceux d'echange de droits d'emissions. 

En conclusion, Monsieur le President, je forme le souhait qu'au-deli\ des 

positions parfois un peu rigides qui ont pu ~tre constatees ici, le processus d'action pour 

Ia stabilisation puis la limitation des emissions de gaz a eff et de serre puisse etre pris en 

compte par tous, afin d'epargner aux generations futures Jes consequences nefastes de 

notre insuffisante efficacite dans un domaine qui est ineluctablement planetaire. 

* * * 


